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ayprea , de 1 Or- 

J'ai l'hoasrur br! voua trammettra en - le teste&e lanota, uath bu 
13 mi 1968, bbterde par le 8earitsise aus relation8 4wctkiaurer du Hoadutur 
X. C8rlor tipea C013tferas, bu Hiairtre &s relations ertétieuter du Xio8tWwh 
W. Miguel D'trceto 8roclrnunn. 

Je vous rer8i8 obligé dr bien vouloir frire di8tribWr CI texte comme document 
de la qUarante-deU%ihe 8e88fOn de l'lk8emblh gh&rrle, au titre du point 34 de 
l'Ordr8 du four, et du Conroil de riouriti. 

(&#a&) Jor98 Ncudn HERNANDEZ ALCERRO 

88-14231 5591M (FI / .*. 
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du rricora<nra le sscrQtaite relu 

Le Gouvernement hondurien rejette énergiquement la proposition infondée et 
tendancieuse du Gouvernement nicaraguayen figurant dans la communication No 090/88 
du 9 mai 1988, à laquelle je me réfère ci-après : 

1. Dans la matinie du mardi 10 mai, j'ai pris connaissancs, avant de la lire dans 
mon bureau, de la note surmentionnée qui avait été publiée dans un quotidien du 
matin de San Pedro Sula, et qui semblait indiquer que votre gouvernement avait 
regrettablement désavoué la convention verbale interdisant le recours à la 
diplomatie journalistique et rensationnaliste en ce qui concerne les revendications 
ou les protestations ds nos deux gouvernements. Ce système, qui a permis de 
traiter d'une mière ptofoe8ionaelle les différend8 mtre no8 deux gouvermnt6, 
a donné, solon moi, de bons rhultats en maintenant un climat de sérénité dans 
a*oginion publique de Do6 deus puple6. 

a, Je me voire us@ nouvelle foi8 dm6 l’obligation de d&chrm qw - bien qua le 
6ouv~rnamat aic~raguayea t88re rWl8at do ne prs le corngteirdre au - de 806 
int&rQts politiquer - le Uouv44rament hondurien ne permet pa6 i "la Contra de 
tr8nrformer le territoire du Nonduras en tremplin d*8grrsrion” contre le Micarsgua, 
et encore moins avec 1’8ppui direct ou indirect des forcer armher du Iîondur88, 

3. Lonque ~OUI affirmea qw mon gouvernement “a ohoiri de dhntir publiquement 
ce qui constitue un frit irr6fut8bh pour le monde entierw, vous conridiret 
probablemont que '*le monde *ntierH est constitwi par la vois officielle du 
gouvernement randinirte et l’écho qui se r/prcute h l’ertkieur du loiceraguo dans 
certaine8 caisses de r&aonaknce~ Le Honduras a toujours maintenu devant l'opinion 
internationale que si le gouvernement randiniste, qui dispose de la plus grande 
arméo on Amérique centrale et de l'uno des plus grandes forcer armieo en Amérique 
latins, ne peut empachrr quo la "r/siotance nicaraguayonn@" entre sur son 
territoire et en sorte et opère dans pratiquement tout le territoire nicaraguayen, 
il est absurde et stupide de pritendro quo la petite armée hondurienne en est 
responsable, puisqu'elle ne peut être obligée inconditionnellement à offrir 
protection et sécurité au Gouvernement nicaraguayen. 

Pas ailleurs, nous continuons à nous étonner du fait que, alors que votre 
gouvernement négocie d'égal à égal avec la "résistance nicaraguayenne*', la 
détermination d'enclaves territoriale8 k l'intérieur du Nicaragua air ces forces 
armées recevront une aide humanitaire, vous protestez que le Honduras permette que 
son territoire soit utilisé comme sanctuaire par cette même "résistance 
nicaraguayenne". 

L'interdiction sur le territoire de forces insurrectionnelles est l'un des 
points d'accord concernant l'établissement de relations harmonieuses et 
complémentaires, dans le cadre de l'équilibre délicat établi par le deuxième accord 
d'Esquipulas, afin de parvenir à l'application simultanée de cet ensemble 
d'engagements qui doivent rétablir une situation normale dans la région. 

/ . . , 
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4. Ni le peuple ni le Gouvernement honduriens ne peuvent être tenus responsables 
de la situation de conflit interne qui a créé des troubles au Nicaragua. Ce 
conflit interne est une conséquence immédiate du régime socio-politique et 
administratif imposé au peuple nicaraguayen par le Gouvernement sandiniste et notre 
pays ne fait que subir les conséquences de ce conflit. 

Le Honduras a accueilli, pour des raisons humanitaires, des milliers de 
réfugiés qui ont fui la violence régnant dans votre pays et sont venus chercher la 
paix et la sécurité pour leur vie; des groupes d’opposition ont cherché refuge dans 
les aones frontalières, leur nombre ayant pour effet de bouleverser le patrimoine 
et le mode de vie des habitants honduriens qui ont été obligés d’abandonner leur 
foyer afin de trouver la tranquillité dans l’intérieur du pays; nous avons 
également subi les incursions de l’armée populaire sandiniste auxquelles s’est 
opposée l’armée du territoire frontalier, avec pour résultat des pertes en vies 
humaines, de nombreux Honduriens blessés et la destruction d’habitations et de 
récoltes, et d’autres graves dégâts, dont est directement responsable le 
Oouvclrmnt nicarrgwjyen. 

5. Xl ert certain qua les foraas Ua sbcuriti honduriena ont f8ît sortir bu payr 
plusieurs dtoyeas niaaraguaycrns ~0111 pas parce qu “‘ils se sont dBclat6s en faveur 
de la ~81% et de l*applicatioa des accords de Sapoa H, mais parce que les conflits 
fnterwr entre Wic8raguayens doiveat atre résolus dans leur propre pays* kS 
8utoritis honduriennes continueront i suivra la même conduite - combe elles l’ont 
fait dure la gars& - et p8n uniquement Hparce qw l’accord BO Sapa a été signé et 
qw la paix cwace b apparaPtre pour la première fois consna uno possibilité 
proche”. 

6. k floaduras se f&lLcite de ces espoirs de pain, et tous les peuples d’tirique 
centrrle devraient faire de mihe, malgr& les contradictions claires et évidentes 
des déclarations faite8 par le Président Ortega daas SOB discours du 10 mai. 

7. te Prisident du picaragua, 10 commandant Ortega, a dit notamment, au sujet des 

BégOCiatiOBs de p&ix et de 14 “résistance nicaraguayenne”, que “l’objet de la 
discussion est de déterminer la manière dont ces forces mercenairen, qui sont déjà 
vaincues, peuvent diposer les armes”, que ces mercenaires “devraient ikre 
reconnaissants parce que nous ne leur offrons ni la guillotine ni le poteau 
d’exécution, qui sont ce qu’ils méritent” et que “la vérité est qu’il est très 
difficile pour noua de les tolérer ici même au Nicaragua, qu’il faudra désinfecter 
toute la ville après leur départ”, et qu “‘ils devraient accepter la réalité, 
accepter qu’ils ont déjà perdu la bataille, qu’ils n‘ont plus le pouvoir et qu’ils 
ne 1 ‘auront plus jamais”, que “si nous ne sommes pas parvenus à un accord le 30 mai 

et si le délai n’est pas prolongé, il faudra relancer, comme nous l’avons déjà dit, 
une grande offensive militaire contre les forces mercenaires”, qu”‘i1 s’agira d’une 
opération Danto d’une ampleur multipliée par 1 million”, expressions qui montrent 
facilement “l’engagement profond de votre gouvernement envers la cause du 
terrorisme, de la mort et de la destruction du Kicnragua”, et votre désaveu 
flsgrant de l’engagement solennel de “prendre toutes les mesures nécessaires pour 
parvenir à un cessez-le-feu et â fa réconciliation nationale dans le cadre 
constitutionnel”. 

/ . . . 
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8. La situation actuelle en Amérique centrale est une crise de caractere 
international. Elle est déterminée par les conflits internes dans plusieurs pays, 
qui sont aggravés par les ingérences extérieures. Sept années de négociations 
internationales avec la participation de 13 pays et de deux organisations 
internationales et la perspective d’une participation de certains pays européens à 
la recherche d'une solution sont la preuve éclatante que cette situation nécessite 
une procédure internationale en vue d’une solution régionale, comme le deuxième 
accord d~tsquipulas. 

Le deuxième accord d’Esquipulas est un instrument de coopération 
internationale, que les efforts et la solidarité des démocraties d’Amérique 
centrale ont permis d’offrir au Gouvernement nicaraguayen en vue d’une solution 
spécifique à son conflit interne. La fin de l’assistance militaire des Etats-Unis 
à la résistance nicaraguayenne est une conséquence du deuxième accord d'Esquipulas. 

Vous n'avez certainement pas oublié que le Président Napoleon Duarte 
d'E1 Salvador a demandé expressément au Gouvernement des Etats-Unis la cessation de 
l'aide militaire à la "résistance nicaraguayenne*. Toutefois, et malgré les 
nombreux voyages effectués par le Président Daniel Ortega et vous-même en Union 
rwiitique et dans d’autrea payr du bloc COBnWLLiater noua n’avons pas connaissance 
d’une demande formule9 express6ment et officiellement par le Nicaragua pour que le 
bloc smri&tiqru et le@ pays qOi bd OOnt faWrab~e8 $8nS fer &dr~q~r mettent fin 
a l’assistenca militaire et logiatique qu’il0 offrent sur groupes armés qui opkent 
en l41 Salvedor et daar d’autre6 pays d’titique centrale. 

En dernier lieu, voua demandes au Gouvernament hondurien qu’il vous Mindigue 
ezectemnt h quel endroit, i quelle date, i quelle heure et par quel moyen de 
transport ces ‘d&portéa+ nicaraguayens arriveront aux Etats-Unian. 

Le gouvernement hondurien estime que les services efficacer dont dispose 
l@ambaasade du Nicaragua à Tegucigalpa sont capables de vous fournir ter 
renseignements ndcesrafres sur les circonrtances danr lesquelles lesdits citoyens 
nicaraguayens ont quitté le Honduras. Le8 renseignements sur leur l rrivh i 
destination pourraient fort bien être obtenus a Managua auprèo de l’ambassade des 
Etats-Unis, paya avec lequel le gouvernement sandiniste maintient des relations 
diplomatiques normaleta, 

9, On m’a informé que des copies de la note à laquelle je ripondr présentement 
seront envoyies au Président de la Cour internationale de Justice, au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, au Secrétaire général de 
l'Organisation des Etats américains et au Président du Conseil de sécurité des 
Nations Unies, ce qui montre que le Gouvernement nicaraguayen persiste à impliquer 
dans la solution de ses problèmes politiques internes - et non de la crise 
régionale - les organisations créées par les instruments juridiques qui régissent 
la cohabitation entre les Etats. 

* . Le Secrétaire aux relations extew r, 

CarlOS LOPE2 CONTRERAS 


